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Texte

Article 1. § 1. Dans le commentaire de l'article 16 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, toute référence
dans la version néerlandaise au " protocolakkoord " doit être remplacée par le terme " verwerkersovereenkomst
", tout référence dans la version française au " protocole d'accord " doit être remplacée par le terme " accord de
sous-traitance " et toute référence dans la version germanophone au " Vereinbarungsprotokoll " doit être
remplacée par le terme " Datenverarbeitungsvertrag ".
  § 2. La version néerlandaise de l'article 16, § 2 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifiée comme
suit :
  " § 2. De bevoegde gefedereerde entiteiten of de door de bevoegde gefedereerde entiteiten aangeduide
agentschappen en Sciensano zullen, wat betreft het COVID Safe Ticket, voldoen aan de principes van
gegevensbescherming door ontwerp en door standaardinstellingen overeenkomstig artikel 25 van de Algemene
Verordening Gegevensbescherming. Deze principes zullen nader worden uitgewerkt door middel van een
verwerkersovereenkomst."
  § 3. La version française de l'article 16, § 1 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifiée comme
suit :
  " § 1. En ce qui concerne l'établissement et la délivrance des certificats visés à l'article 9, les entités fédérées
compétentes ou les agences désignées par les entités fédérées compétentes et Sciensano prennent les mesures
techniques et opérationnelles adéquates conformément à l'article 32 du règlement général sur la protection des
données afin de garantir un niveau de protection adapté aux risques. Ces mesures sont définies plus avant au
moyen d'un accord de sous-traitance. "
  § 4. La version française de l'article 16, § 2 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifiée comme
suit :
  " § 2. En ce qui concerne le COVID Safe Ticket, les entités fédérées compétentes ou les agences désignées par
les entités fédérées compétentes et Sciensano respectent les principes de protection de données dès la
conception et par défaut conformément à l'article 25 du règlement général sur la protection des données. Ces
principes seront élaborés plus avant au moyen d'un accord de sous-traitance. "
  § 5. La version allemande de l'article 16, § 1 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifiée comme
suit :
  " § 1 - Was die Erstellung und Ausstellung der in Artikel 9 erwähnten Zertifikate betrifft, treffen die zuständigen
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föderierten Teilgebiete oder die von den zuständigen föderierten Teilgebieten bestimmten Agenturen und
Sciensano geeignete technische und organisatorische Ma;szlig;nahmen gemä;szlig; Artikel 32 der Datenschutz-
Grundverordnung, um ein den Risiken angemessenes Schutzniveau zu gewährleisten. Diese Ma;szlig;nahmen
werden durch einen Datenverarbeitungsvertrag genau festgelegt."
  § 6. La version allemande de l'article 16, § 2 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifiée comme
suit :
  " § 2 - Was das COVID Safe Ticket betrifft, erfüllen die zuständigen föderierten Teilgebiete oder die von den
zuständigen Teilgebieten bestimmten Agenturen und Sciensano Datenschutzgrundsätze durch
Technikgestaltung und durch Voreinstellungen gemä;szlig; Artikel 25 der Datenschutz-Grundverordnung. Diese
Grundsätze werden in einem Datenverarbeitungsvertrag weiter ausgearbeitet."

  Art. 2. § 1. L'Article 1, § 1, 4° de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifié comme suit :
  " 4° COVID Safe Ticket : le résultat de la lecture du certificat COVID numérique de l'UE au moyen de l'application
visée à l'article 17 afin de réguler l'accès à une expérience et un projet pilote, à un événement de masse,
dancings et discothèques ou aux établissements et facilités pour lesquels l'utilisation du COVID Safe Ticket peut
être appliquée dans le cadre de la pandémie coronavirus COVID-19 ; "
  § 2. L'article 1, § 1, 11° de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifié comme suit :
  " 11° événement de masse : un événement d'une certaine ampleur avec un certain nombre de visiteurs se
déroulant selon les modalités particulières relatives ]à leur organisation et aux mesures de sécurité à] prendre,
telles que prévues dans (i) l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la
propagation du coronavirus COVID-19 ; (ii) le cas échéant, dans un arrêté ministériel ultérieur, ou, (iii) un arrêté
conformément à l'article 4, § 1 de la loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police administrative lors d'une
situation d'urgence épidémique, ou, (iv) un accord de coopération d'exécution tel que visé à l'article 92bis, § 1,
troisième alinéa, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ou conformément à l'article 13 bis,
§ 2 et où l'accès sera contrôlé sur base d' un COVID Safe Ticket ou par des mesures supplémentaires ; "

  Art. 3. § 1. A l'article 1 § 1 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, le paragraphe suivant est inséré :
  " 21° les établissements et facilités pour lesquels l'utilisation du COVID Safe Ticket peut être appliquée : il s'agit
d'une énumération exhaustive des établissements et facilités où il est possible de faire usage du COVID Safe
Ticket pour y réglementer l'accès. Ces établissements et facilités sont les suivants :
  1° Etablissements de l'horeca : tout lieu ou local accessible au public, quelles que soient les conditions d'accès,
dont l'activité principale et permanente consiste à préparer et/ou servir des repas et/ou des boissons pour
consommation sur place ou non, en particulier les établissements de restauration et les débits de boissons ;
  2° Centres de sport et de fitness : toute entité dont le but principal, par convention ou conformément à ses
statuts, est d'organiser des manifestations sportives ou des activités sportives ou de fitness, à l'exception des
activités de gestion de ces centres de sport ou de fitness ;
  3° Foires commerciales et congrès : sont des expositions ou congrès organisés pour que des entreprises ou
des organisations, généralement d'un secteur spécifique, puissent exposer et présenter leurs nouveaux produits
et services et/ou une réunion à grande échelle autour d'un certain thème, à laquelle participent par exemple les
membres d'une certaine organisation ou d'un certain secteur ;
  4° établissements relevant des secteurs culturel, festif et récréatif : ces établissements sont définis plus
précisément dans un accord de coopération d'exécution tel que visé à l'article 92bis, § 1er, troisième alinéa, de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ;
  5° les établissements de soins résidentiels pour personnes vulnérables : hôpitaux, centres de soins résidentiels,
centres et hôpitaux de revalidation, services d'accueil spécialisés de la petite enfance (SASPE), établissements
pour personnes handicapées, les établissements psychiatriques ou les établissements pour personnes souffrant
de troubles mentaux . "
  § 2. A l'article 1, § 1 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, le paragraphe suivant est inséré :
  " 22° visiteurs : à savoir les visiteurs d'événements de masse et d'expériences et projets pilotes, les visiteurs
d'établissements de l'horeca, les visiteurs de dancings et de discothèques, les visiteurs de centres de sport et de
fitness, les visiteurs et exposants de congrès et de foires commerciales, les visiteurs d'établissements
appartenant au secteur culturel, festif et récréatif ou les visiteurs d'établissements de soins résidentiels pour
personnes vulnérables et les personnes accompagnant ces visiteurs dans l'établissement ou pendant l'activité.
Les visiteurs ne comprennent pas l'organisateur, le gestionnaire, le personnel, les travailleurs indépendants ou
bénévoles ou toute personne qui (i) se propose de recevoir des soins ; (ii) participe ou est impliquée dans la
prestation de soins et que de ce point de vue peut être identifiée par la direction ou de l'organisation de ces
établissements ou (iii) qui doit avoir accès à l'installation en raison d'une nécessité découlant de la prestation de
services ou de soins et dans la mesure où ces personnes sont connues de l'installation.
  § 3. A l'article 1, § 1 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, le paragraphe suivant est inséré :
  " 23° Dancings et discothèques : un lieu de divertissement composé d'une ou plusieurs salles où l'activité
principale est la danse sur de la musique. "
  § 4. A l'article 1, § 1 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, le paragraphe suivant est inséré :
  " 24° gestionnaire : la personne physique ou entité juridique qui est responsable et chargée de l'organisation et
de la mise en place des établissements et facilités pour lesquels l'utilisation du COVID Safe Ticket peut être
appliquée. "

  Art. 4. § 1. Au titre I. Généralités de l'accord de coopération du 14 juillet 2021, il est inséré un nouvel article 2 bis
libellé comme suit :
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  " Art. 2bis. § 1. Tant qu'aucune situation d'urgence épidémique n'a été déclarée conformément à l'article 3, § 1
de la loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police administrative lors d'une situation d'urgence épidémique,
l'utilisation du COVID Safe Ticket pour les visiteurs des établissements et facilités pour lesquels l'utilisation du
COVID Safe Ticket peut être appliquée ou imposée du 1er octobre 2021 au 31 octobre 2021 au vu des
circonstances épidémiologiques à justifier, tout en respectant et justifiant le principe de proportionnalité, doit être
explicitement prévue par un décret ou une ordonnance d'une entité fédérée. L'entité fédérée compétente devra
rendre applicable les articles concernant le cadre juridique du COVID Safe Ticket ou expliquant ce cadre juridique
conformément à l'article 13bis.
  § 2. Tant qu'aucune situation d'urgence épidémique n'est déclarée conformément à l'article 3, § 1 de la loi du 14
août 2021 relative aux mesures de police administrative lors d'une situation d'urgence épidémique, l'utilisation du
COVID Safe Ticket pour les visiteurs (i) des événements de masse, des expériences et projets pilotes et dancings
et discothèques et (ii) les établissements et facilités pour lesquels l'utilisation du COVID Safe Ticket peut être
appliquée après le 31 octobre 2021 doit être explicitement prévue dans un décret ou un arrêté d'une entité
fédérée. L'entité fédérée compétente devra rendre applicables les articles concernant le cadre juridique du COVID
Safe Ticket ou expliquant ce cadre juridique conformément à l'article 13bis, en déterminant une durée maximale
de validité des mesures et modalités émises par le décret ou l'arrêté. L'entité fédérée compétente devra rendre
applicables les articles relatifs au cadre juridique du COVID Safe Ticket ou fixant ce cadre juridique conformément
à l'article 13bis, en déterminant une durée maximale de validité des mesures et modalités émises par le décret ou
l'arrêté d'exécution. Les articles rendus applicables par l'entité fédérée conformément à l'article 13 bis ont comme
date d'expiration le 30 juin 2022.
  § 3. Dès qu'une situation d'urgence épidémique est déclarée conformément à l'article 3, § 1 de la loi du 14 août
2021 relative aux mesures de police administrative lors d'une situation d'urgence épidémique, les articles 2bis, §§
1 et 2, 13bis et 13ter ne s'appliques plus. Les décrets et/ou ordonnances et/ou arrêtés d'exécution mis en
oeuvre par les entités fédérées sur base de ces articles 2bis, §§ 1 et 2, 13bis et 13ter ne s'appliquent plus ou
sont suspendu dès que la situation d'urgence épidémique est déclarée conformément à l'article 3, § 1 de la loi du
14 août 2021 relative aux mesures de police administrative lors d'une situation d'urgence épidémique. Dans le
cas où une situation d'urgence épidémique est déclarée et dans la mesure où les parties au présent accord de
coopération souhaitent utiliser le COVID Safe Ticket :
  (i) pour les établissements et facilités pour lesquelles l'utilisation du COVID Safe Ticket peut être utilisée, comme
le stipule l'article 1, § 1, 21°, les parties à cet accord de coopération doivent préciser de manière détaillée les
modalités de cette utilisation dans un accord de coopération de rang législatif complémentaire. dans lequel
l'utilisation du COVID Safe Ticket peut être justifiée sur la base de circonstances épidémiologiques pour chaque
groupe distinct d'établissement et facilités énumérés à l'article 1, § 1, 21° du présent accord de coopération ; (ii)
des événements de masse, des expériments et projets pilotes et des dancings et discothèques, les modalités
concrètes d'exécution doivent être déterminées pour autant que ce soit nécessaire par un arrêté d'exécution
conformément à l'article 4, § 1er de la loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police administrative lors d'un
situation d'urgence épidémique ou, le cas échéant, dans un accord de coopération d'exécution tel que visé à
l'article 92bis, § 1, troisième alinéa, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.
  En tout état de cause, l'accord de coopération de rang législatif complémentaire, adopté en application de
l'article 4, § 1 de la loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police administrative en cas de situation
d'urgence épidémique ou l'accord de coopération d'exécution adopté doit prévoir une durée de validité maximale.
Lorsqu'il sera mis fin à la situation d'urgence épidémique déclarée conformément à l'article 3, § 1 de la loi du 14
août 2021 relative aux mesures à prendre par la police administrative lors d'une situation d'urgence épidémique,
les articles 2bis, §§ 1 et 2, 13bis et 13ter s'appliqueront à nouveau, sauf si les parties à cet accord de
coopération en décident explicitement autrement."

  Art. 5. L'article 12 de l'accord de coopération du 14 juillet 2021 est modifié comme suit :
  " § 1. Par dérogation aux dispositions de l'article 10 en ce qui concerne les visiteurs (i) des événements de
masse, des expériences et projets pilotes ou dancings et discothèques ou (ii) des établissements et facilités pour
lesquels l'utilisation du COVID Safe Ticket peut être appliquée et dans la mesure où les conditions de l'article 2bis
et des articles 13bis et 13ter sont remplies, le traitement des données personnelles du certificat COVID
numérique de l'UE a pour but de lire et, le cas échéant, de générer le COVID Safe Ticket via le module CST de
l'application COVIDScan, afin de contrôler et vérifier les éléments suivants :
  1° si le titulaire du certificat COVID numérique de l'UE remplit les conditions d'accès à un événement de masse
ou à une expérience et un projet pilote, les dancings et discothèques ou aux établissements et facilités pour
lesquels l'utilisation du COVID Safe Ticket peut être appliquée ;
  2° l'identité du titulaire d'un certificat COVID numérique de l'UE au moyen d'un document d'identité.
  Le COVID Safe Ticket peut être généré soit par l'utilisateur sur l'application COVIDSafe, soit sur l'application
COVIDScan par lecture du certificat COVID numérique de l'UE.
  § 2. Les organisateurs, gestionnaires et exploitants des établissements et facilités où la possibilité d'utiliser le
COVID Safe Ticket pour les visiteurs est offerte, y compris les personnes visées à l'article 13, § 3 du présent
Accord de coopération, peuvent soit (i) lire le certificat COVID numérique de l'UE sous forme numérique ou
papier, soit (ii) lire le COVID Safe Ticket généré par l'utilisateur sur l'application. Le COVID Safe Ticket ne peut
qu'être utilisé et lu lorsqu'il existe une base légale pour le faire.
  Les organisateurs et opérateurs susmentionnés ne sont pas obligés de lire le certificat COVID numérique de
l'UE, sauf si :
  1° d'une part, l'ampleur de l'événement de masse et de l'expérience et du projet pilote et, d'autre part, la nature
de l'établissement (c'est-à-dire une salle de danse ou une discothèque) donne lieu à l'utilisation obligatoire du
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